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Isabelle POITOU :

Les macrodéchets physico-chimiques et nucléaires (pesticides, détergents,...) sont encore importants malgré les stations d’épurations qui ont amené une nette amélioration depuis près de 30 ans. La politique écologique est plus avancée chez nous que dans les pays sud-méditerranéens. Elle est importante et amplifiée car c’est une mer semi-fermée (circulation limitée), les industries et le tourisme y prennent une grande part car c’est une zone de concentration importante.

Georges OLIVARI :

Tout ce qui vient de l’arrière pays (en amont) vers la mer est aussi un problème qu’on néglige trop souvent : il faut aussi, et surtout, travailler à l’origine du problème.

C’est aussi un problème politique, un problème de volonté car on a les moyens mais le discours officiel ne suit pas.

Dans les systèmes d’épuration, on a 2 procédés à notre disposition : le physico-chimique (décantation des matières les plus lourdes, utilisé dans notre département) et biologique (Nice et Toulon). Mais il est primordial de travailler en amont ! 

Notre grande chance, c’est l’Europe, car en 2015 on aura une obligation de résultats, pas seulement de moyens ! Nous devrons nous justifier si on n’obtient pas les résultats. On progresse depuis 20 ans au niveau des lois, mais l’application de ces lois n’est pas optimale ! (en 2007 : réduction de 50% des rejets toxiques dans le bassin méditerranéen). On parle d’usage équilibré du milieu : c’est aussi une grande avancée des prises de conscience.

Jean-Pierre FOUQUET :

Il existe la pollution visible et la pollution non visible. Des endroits comme le Frioul ou le Planier sont propres, d’autres servent de décharge des rivières et des pollutions en amont. Beaucoup de progrès ont été faits depuis 1988 avec la station d‘épuration de Marseille. Mais elle n’utilise pas encore le procédé chimique, et c’est bien dommage car l’augmentation du prix du litre d’eau est minime. Les égouts se jettent à certains endroits (Corpiou et alentours, de Saint Zacharie vers Marseille par l’Huveaune), ce n’est pas satisfaisant (même si c’est mieux) car ces endroits sont encore très pollués. Par exemple la sortie du Rhône, les fleuves sont des épurateurs naturels et tout s’accumule à l’arrivée (hydro-carbures et autres métaux lourds, ...). 

Chaque fois qu’on gaspille de l’eau, on participe à la pollution, quand on utilise de l’eau de Javel ou autres produits ménagers toxiques : idem. Et comme on est dans une société « réparatrice » et pas dans la prévention avec un travail en amont, on doit prévoir des investissements importants qui va entraîner une augmentation du prix de l’eau importante.

Et c’est sans compter sur la dégradation de l’habitat des animaux qui entraîne la disparition des espèces suite aux inondations et à la construction des ports. La baisse de la reproduction et les effets mutagènes commencent à faire leur apparition, ce qui détruit tout l’éco-système...

Les déchets et les transports collectifs n’intéressent pas vraiment les hommes politiques (les transports collectifs ne les intéressent pas car ils ont leur chauffeur, les bennes du tri sélectif ne porteront pas leur nom,...). « Ca coûte cher ! Ce sera long ! » mais pour les grands projets on peut (ex la Coupe de l’America, tout était possible avec de très gros travaux). Donc tout est question de volonté. 

Actuellement seules les associations essaient de faire bouger cela, dans d’autres villes c’est différent. C’est vraiment un problème politique ! La pression doit être importante ! Ce devrait être une priorité.

Et le citoyen n’est pas prêt à payer plus cher ! Il doit absolument se responsabiliser et regarder sur le moyen et long terme. 

A Barjols, la mairie est responsable de la politique de l’eau (régie directe) et ça fonctionne très bien (création d’emploi). Il faut une gestion participative pour responsabiliser le citoyen. Le problème de la gestion de l’eau est politique et citoyenne ! On devrait parler d’éducation de l’environnement. Or, le citoyen vote mais n’est pas responsable. Il devrait vérifier si les lois sont bien appliquées. Le problème de l’eau est un problème de société.

Concrètement, comment faire ?

En septembre 2003, on a organisé le nettoyage des rives de l’Huveaune : sur 200 m de rivières, on a retiré 200 m3 de déchets de toutes sortes, même des morceaux de voiture et de mobylettes... 

On voit encore des pêcheurs qui grattent la coque de leur bateau et jettent les peintures des coques directement à l’eau ! Encore de la pollution !

On a toute une armada de moyens, mais il y a une complaisance entre les entreprises et les officiels qui est évidente. Et les emballages de notre société de consommation !

Le lagunage :

C’est la création de bassins de repos, un des moyens de nettoyage naturel mais pas très efficace car de nombreuses nuisances : algues, animaux,...

C’est un outil de traitement tertiaire utile derrière une station d’épuration. 

Causes de pollution :

Le problème principal, c’est notre soleil qui attire les vacanciers, la population augmente très fortement. Et on ne sait pas vraiment gérer ce brusque afflux. On est à 25 000 places pour 100 000 bateaux. Alors on manque de places ou on a trop de bateaux ? Il faut prendre position.

Entre Saint Raphaël et Nice les ports sont propres, on ne vidange pas dans le port ! Ici 7000 plaques pour 12 ports, mais pas d’endroit pour jeter les déchets. 

Les machines de nettoyage des rues rejettent dans le port, les marins grattent la peinture de leur coque qui part à la mer.

L’association « Surf Riders » veut distribuer des « pavillons noirs », ils ont des réseaux de techniciens qui analysent la qualité de l’eau mais problème de communication interdite. Certaines informations techniques sont aussi disponibles sur le site de la Maison Régionale de l’eau. Mais il faut aller les chercher et les décortiquer !

La loi oblige, depuis 1992, à modifier ces dysfonctionnements, mais pas de décret d’application. Il y a un fossé entre la théorie et la pratique, la prise de conscience des élus et des citoyens est à faire, malgré le risque d’être impopulaire. Le décret pour 100 euros d’amende (déchets de chiens, papiers jetés dans la rue) est bien passé, c’est bon pour la prise de conscience même si ce n’est pas appliqué.

Le massif des calanques est protégé sur 500m le long du littoral. Le domaine maritime, comme les calanques, est protégé. Mais des pêcheurs, des plaisanciers, des plongeurs,... ne sont pas surveillés car les moyens ne sont pas mis en place. Le parc marin existe, la protection n’est pas mise en place, et pourtant c’est payé par les collectivités. Je me suis battu pendant 10 ans par ex pour le port de la Pointe Rouge. 

Ceux qui sont dans la majorité gouvernent, pas nous, les Verts. Des créations de places de ports pour une utilisation quelques semaines par an ?

Vers Cassis, la presqu’île de Giens, c’est hyper protégé !

Conclusion :

Le citoyen, c’est tout le monde, et on doit informer, éduquer.

Si on a une bonne image de la politique (montrer l’exemple), les citoyens seraient plus responsables.

Rappel : samedi 29 mai grand rassemblement pour demander une cohérence dans les politiques environnementales, plus de prises de consciences de tous, politiques et citoyens. Venez nombreux !

Coordonnées :

 www.ecoforum-paca.org
Maison Régionale de l'Eau
Directeur : Georges OLIVARI
Tél. : 04 94 77 15 83
Fax : 04 94 77 15 76
mrepaca@club-internet.fr
